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                    En un certain sens, la Grande Guerre pourrait être considérée
                        comme une crise d’Orient ayant pris une dimension pluricontinentale, bien
                        que le sort de l’Orient ottoman et persan n’ait pas été la cause principale
                        du conflit mondial. Après la guerre, des historiens comme Pierre Renouvin
                        ont fait la distinction entre les causes immédiates, la gestion diplomatique
                        de la crise engendrée par l’attentat de Sarajevo, et les causes dites
                        profondes, telles que l’hostilité franco-allemande due à la perte par la
                        France de l’Alsace-Lorraine, la rivalité navale anglo-allemande,
                        l’affirmation des nationalismes dans tous les pays d’Europe. Au-delà, ils
                        ont posé l’existence de « forces sous-jacentes » ou « profondes »
                        (économiques, géographiques, idéologiques). Cette distinction recoupe
                        largement celle faite par Fernand Braudel entre les différentes
                        temporalités. Les deux savants ont régné sur les disciplines historiques de
                        leur temps, mais Braudel invitait à passer au non-événementiel quand
                        Renouvin insistait sur la compréhension de l’événement.

                    Dans cet écheveau de causes, le « Grand Jeu » du 
                            XIX
                        e siècle n’a qu’une importance très
                        mineure. Après tout, le gouvernement britannique a largement cédé aux Russes
                        d’avant 1914 la primauté d’importance en Perse tandis que l’Afghanistan est
                        devenu, sinon un État indépendant, au moins un espace tampon. Les hommes du
                        terrain, dépendant de l’Inde britannique, peuvent bien
                        mener une politique défensive dans ce que l’on commence à appeler le
                        « Moyen-Orient », il n’est pas question pour Londres de remettre en cause
                        l’entente avec la Russie indispensable pour le maintien du nouveau rapport
                        de forces en Europe.

                    Pour la question d’Orient, l’approche doit être plus complexe.
                        Si l’Europe de l’Ouest est mise de côté, la chronologie abandonne la
                        délimitation 1914-1918, pour définir au minimum une guerre de dix ans
                        (1912-1922), allant des guerres balkaniques à la guerre gréco-turque, voire
                        de onze si la guerre italo-ottomane de 1911 est prise en compte. C’est la
                        phase finale de l’effondrement de l’Empire ottoman, même si ses conséquences
                        se font encore sentir un siècle après.

                    Évidemment, les rivalités impériales du 
                            XIX
                        e siècle autour du sort de l’Empire
                        doivent être retenues parmi les causes profondes du conflit mondial,
                        toutefois, au moins en apparence, les principaux contentieux pouvaient être
                        considérés comme réglés dans les premiers mois de 1914. Le maintien de
                        l’Empire paraissait la solution la plus satisfaisante pour les intérêts
                        économiques européens, même si les puissances tendaient à se doter de zones
                        géographiques distinctes en fonction des concessions ferroviaires :
                        l’Allemagne autour du chemin de fer de Bagdad, la Grande-Bretagne par
                        rapport à celui à construire de Bagdad à Basra en Irak ‒ ce qui lui
                        permettrait de consolider son hégémonie dans le Golfe ‒, la France à partir
                        du réseau syrien, la Russie dans la partie nord-est de l’Anatolie. La
                        question pétrolière était quant à elle réglée avec la constitution de la
                        Turkish Petroleum Company (TPC).

                    L’attentat de Sarajevo serait plutôt la postface de la question
                        d’Orient. Après l’élimination des Ottomans, les nationalistes slaves ont
                        cette fois pour ennemi principal l’Autriche-Hongrie et l’attentat lui-même
                        est le fait de comitajis contrôlés à distance par des
                        militaires serbes, situation tout à fait habituelle en Macédoine depuis la
                        fin du 
                            XIX
                        e siècle.

                

            

        
    Chapitre I

La Grande Guerre en Orient



LE FACTEUR ORIENTAL DANS LA CRISE DE L’ÉTÉ 1914

Un siècle de littérature sur les origines immédiates de la guerre a été largement consacré à la distribution des responsabilités entre les différentes puissances1. Le simple fait que la régulation du concert européen, pouvant aboutir à une conférence réunissant les représentants des principales puissances selon le modèle du siècle précédent, n’ait pas fonctionné ou n’ait été envisagé que trop tardivement démontre bien la responsabilité collective des hommes au pouvoir en 1914, ceux qui seront désignés ultérieurement comme les « somnambules ».

À leur décharge, ils ignoraient les dimensions que pouvait prendre une guerre entre grandes nations industrielles. Leurs militaires pouvaient leur décrire de grands chocs de masses humaines particulièrement sanglants, mais la possibilité d’une guerre de longue durée paraissait inenvisageable aux esprits les plus sensés. La consommation en armes et en munitions dans les premiers mois de la guerre serait telle que les belligérants se trouveraient dans l’impossibilité de continuer les combats.

La crise qui débute à la fin juin 1914 s’inscrit dans le prolongement d’un affrontement séculaire entre Autrichiens et Russes dans la péninsule balkanique au sein duquel les nouveaux États sont à la fois les enjeux et les acteurs. S’y ajoute une définition de plus en plus raciale de l’opposition entre Germains et Slaves. Les Hongrois comme non slaves sont classés dans le groupe germanique. De plus, une opinion répandue prévoit que la mort du vieil empereur François-Joseph sera suivie d’une dislocation de son empire, engendrant un vaste remaniement de la carte de l’Europe.

Les dirigeants des trois grandes puissances européennes, l’Allemagne, la France et la Grande-Bretagne, ont vécu les événements de juillet 1914 plutôt avec passivité. À titres divers, le fatalisme les a inspirés davantage que la volonté de contrarier le cours des événements. Les deux premières puissances ne pouvaient remettre en cause le jeu de leurs alliances. Elles en étaient prisonnières et n’allaient pas risquer, pour leur propre sécurité, de les voir se défaire. En revanche, les deux autres grands acteurs ont joué un rôle majeur dans la crise.

L’Autriche-Hongrie a cherché à profiter de l’émoi provoqué par l’attentat pour en finir avec la Serbie considérée comme un danger mortel pour la double monarchie. Si cette interprétation est incontestable, la question de l’attitude russe porte plus à discussion2. Le pouvoir tsariste se serait montré fidèle à son engagement de protection de la Serbie et aurait été entraîné dans la guerre par la position intransigeante de la France. Il est ici nécessaire de prendre en compte l’héritage historique. La guerre de Crimée avait été désastreuse pour la Russie parce qu’elle n’avait pas eu d’alliés. Même l’Autriche, qui lui était débitrice, l’avait trahie. De même la guerre de 1877-1878 contre l’Empire ottoman, remportée au prix de si lourds sacrifices, avait débouché sur l’humiliation du congrès de Berlin.

La guerre italo-ottomane avait conduit en 1911 à une fermeture des détroits durant plusieurs semaines, pénalisant lourdement le commerce russe. La revendication religieuse et historique sur Constantinople prenait cette dimension bien concrète d’assurer la sécurité du débouché de la mer Noire sur la Méditerranée. À l’automne 1912, quand les Bulgares avaient semblé menacer la capitale de l’Empire ottoman, le gouvernement russe avait envisagé une opération navale destinée à s’emparer de Constantinople au nom de la protection des chrétiens. Il aurait fallu procéder à une mobilisation partielle, ce qui aurait entraîné une action identique de l’Autriche-Hongrie et une guerre européenne généralisée.

À ces deux premiers chocs (la fermeture des détroits et la menace bulgare sur Constantinople) se sont ensuite ajoutées la mission de Liman von Sanders qui a donné l’impression de mise sous tutelle allemande de l’armée ottomane et la commande par l’État ottoman, financée par souscription populaire, de deux Dreadnoughts (cuirassés de nouvelle génération surclassant les productions anciennes) à la Grande-Bretagne, remettant en cause tous les rapports des forces en mer Égée et mer Noire. De plus deux autres navires venaient juste d’être commandés aux États-Unis. La convention des Détroits interdisant aux Russes le passage de navires de guerre, même en temps de paix, et les chantiers navals russes de la mer Noire étant insuffisants pour rétablir l’équilibre, dans la seconde moitié de l’année 1914 la flotte ottomane aura les moyens d’établir sa supériorité en mer Noire.

Au moment de son audience de départ en janvier 1914, Delcassé, quittant la fonction d’ambassadeur à Saint-Pétersbourg, reçoit les confidences de Nicolas II3 :

L’affaire Sanders a rendu manifestes les intérêts essentiels de la Russie. Il nous faut la mer libre […], il nous la faut ouverte, au moins au sud, bien que la fermeture de nos ports du Nord pendant l’hiver, qui s’étend cette année jusqu’à Riga, gêne considérablement et même immobilise notre commerce. […] Nous ne visons nullement Constantinople, mais il nous faut la garantie que les Détroits ne nous seront pas fermés.


Le fait que la Grande-Bretagne se soit engagée à livrer des cuirassés aux Ottomans montre non seulement combien l’entente politique entre la Russie et la Grande-Bretagne est lâche, mais aussi que Londres, à l’instar de Paris, considère le maintien de l’Empire ottoman comme le principe cardinal de l’action politique. Il n’est pas question pour les deux pays de suivre la Russie dans sa politique de réouverture de la question d’Orient. Aux plaintes russes, Edward Grey, le secrétaire d’État au Foreign Office, et Winston Churchill, premier lord de l’Amirauté, ont répondu que les commandes ottomanes sont des contrats privés et que le gouvernement britannique n’a pas la compétence légale pour s’y opposer. De plus, la flotte ottomane se trouve sous la tutelle d’une mission britannique dirigée par l’amiral Limpus et ces commandes, qui comprennent la rénovation des installations portuaires militaires ottomanes, donnent l’assurance d’une influence britannique exclusive pour au moins trente ans sur la marine ottomane4. La principale justification donnée par Londres aux Russes est que si les Britanniques se retirent de la marine ottomane, ils seront immédiatement remplacés par les Allemands.

La Grèce avait pensé à se lancer dans une guerre préventive contre les Ottomans avant l’arrivée des Dreadnoughts. Elle aurait forcé les Britanniques à annuler la livraison. Le gouvernement jeune-turc avait répondu en poussant à une émigration forcée des Grecs-Orthodoxes de la côte égéenne, allant jusqu’à proposer un échange de populations entre les deux pays. Les Russes avaient fait pression sur la Grèce pour lui interdire d’entrer en guerre. Il n’était pas question d’une nouvelle fermeture des détroits et Constantinople était considérée comme devant revenir un jour ou l’autre à l’Empire tsariste. De même, la Serbie n’était pas prête à entrer en guerre au bénéfice exclusif de la Grèce, et la Bulgarie, depuis sa défaite de la seconde guerre balkanique, lui était définitivement hostile.

Au début de 1914, le gouvernement russe était décidé à profiter d’un moment favorable pour se lancer dans un coup de force contre les détroits et envisageait une progression territoriale vers l’ouest en cas de dislocation de l’Autriche-Hongrie. Dans la rhétorique russe, elle serait une action « défensive » puisque l’inévitable effondrement de l’Empire ottoman était prévisible, comme l’avaient, semble-t-il, démontré les guerres de 1911-1913. Alors que les Français incitent les Russes à se préparer à une guerre contre l’Allemagne, leur obsession porte bien plus sur les Ottomans et les Autrichiens.

La marge de manœuvre est réduite. Les cuirassés commandés par les Ottomans seront livrés durant l’été et les intéressés aussi risquent de se livrer à des fortifications des détroits. Ce contexte permet de comprendre la relance de la question arménienne par la Russie à un moment où la situation anatolienne est des plus calmes. La décision en février 1914 d’imposer un contrôle européen sur les provinces dites arméniennes marque un début de « balkanisation » de l’Anatolie.

Il est certain que les coups de boutoir successifs infligés à l’Empire ottoman par la Russie n’ont pu qu’aviver les inquiétudes du gouvernement jeune-turc. L’analyse de la défaite des guerres balkaniques porte sur le fait de s’être retrouvé, comme en 1877-1878, sans allié européen, et la Russie apparaît, plus que jamais, comme l’ennemi le plus dangereux.

Dans la crise de juillet 1914, la France, sous l’inspiration de Poincaré, plaide pour une politique de fermeté, en particulier auprès de son allié russe. Le gouvernement britannique, lui, est accaparé par les affaires irlandaises. Edward Grey a prévenu que l’ouverture des hostilités contre la Serbie conduirait inévitablement à une conflagration générale. Sa politique paraît d’autant plus contradictoire qu’il lui faut à la fois appeler à la retenue les Russes et les Français et dissuader les Allemands d’entrer en guerre.

La crise prend sa dimension décisive le 23 juillet avec l’ultimatum de l’Autriche à la Serbie. L’opinion générale va dans le sens d’une guerre localisée. Le 28 juillet, l’Autriche déclare la guerre à la Serbie. Les opérations militaires commencent les jours suivants. La mobilisation russe officielle débute le 29 juillet. Les autres pays suivent : le 1er août, l’Allemagne s’engage contre la Russie ; le 3 août, la France entre en guerre, suivie le 4 août par la Grande-Bretagne.

Dans ce mécanisme infernal, la diplomatie russe a joué un rôle majeur en initiant une guerre lui assurant pour la première fois depuis un siècle deux puissants alliés. Elle devrait ainsi atteindre son premier but de guerre, la Galicie autrichienne, et éventuellement les Détroits, en débordant, pourquoi pas, sur l’Anatolie à partir du Caucase, le couronnement de trois cent cinquante ans de guerres russo-turques.

Immédiatement, le gouvernement britannique applique les accords navals avec la France. Dès le 27 juillet 1914, la flotte de Méditerranée a été prévenue de se concentrer à Malte et de se préparer à partir. Le 29 juillet, l’ensemble du dispositif naval est mis sur le pied de guerre. Le 30 juillet commence la concentration en mer du Nord. En même temps, Churchill ordonne la confiscation des deux Dreadnoughts qui auraient dû être livrés à l’Empire ottoman. Le 2 août, avant l’entrée en guerre, la flotte britannique interdit l’entrée dans la Manche des navires allemands, afin de protéger le littoral français, ce qui a pour conséquence pratique de barrer l’accès à l’Atlantique, donc au commerce mondial.

Les instructions données aux derniers bâtiments restés en Méditerranée sont de contribuer à la protection du passage de l’armée d’Afrique française vers la métropole, et d’affronter le croiseur de bataille allemand Goeben présent en Méditerranée, accompagné d’un croiseur rapide, le Breslau. Les Dreadnoughts autrichiens sont bloqués dans l’Adriatique et l’Italie a pris ostensiblement une position de neutralité, interdisant, sous des prétextes divers, aux navires de guerre allemands de se réfugier dans ses ports. Mais la coordination entre la flotte française et la flotte britannique est difficile puisqu’il n’a pas été prévu de codes de communication par TSF entre les deux marines. De toute façon, l’essentiel de l’effort français est consacré à la protection du passage des forces d’Afrique vers le territoire métropolitain.




LA SITUATION OTTOMANE5

Le gouvernement jeune-turc a une assez bonne perception des intentions russes. Il ne peut avoir aucune confiance dans les assurances prodiguées par les belligérants de respecter l’intégrité du territoire de l’Empire ottoman si ce dernier adoptait une position de neutralité. Toute l’histoire du siècle précédent démontrait l’inanité de tels engagements. Le programme du parti au pouvoir est de construire un État fort, indépendant de toute tutelle étrangère. Il suppose la suppression des capitulations, étape indispensable pour lancer un mouvement d’industrialisation. La France et la Grande-Bretagne sont les pays les plus engagés dans la domination de l’économie ottomane et la Russie est l’ennemi héréditaire aux dangereux desseins. Le choc des guerres balkaniques a conduit à un régime de quasi-dictature de salut national dont les aspirations nationalistes ont tendance à considérer que les non-musulmans, voire les non-Turcs, ne sont plus des éléments loyaux. Après celui des peuples balkaniques et des Arméniens, un nationalisme proprement turc est en train d’émerger, même s’il est encore loin d’être cohérent.

La violence des années 1912-1913 a conduit à ne plus croire que dans l’usage de la force et à recentrer l’identité turque sur l’Anatolie, avec une grande ambiguïté sur la place à donner aux Arabes, musulmans et non-musulmans. Le panislamisme est considéré non comme une fin en soi, mais comme une arme destinée à renforcer la cohésion des musulmans de l’Empire et à s’assurer des soutiens extérieurs. Le sentiment dominant dans l’élite gouvernementale est la nécessité de se lancer dans une lutte suprême pour assurer la survie de l’État. Bien entendu, la grande masse de la population, pour une bonne part illettrée, perçoit plutôt les événements dans le cadre d’une vision traditionnelle de défense de l’islam.

L’Allemagne renvoie une image de puissance et de discipline. Elle n’a apparemment pas d’ambitions territoriales au détriment de l’Empire et se pose depuis quelques décennies comme l’amie des peuples musulmans contrairement aux puissances de l’Entente. Avant tout, elle a en commun avec les Ottomans certains de ses ennemis. La ligne directrice suivie par Berlin jusqu’en 1914 avait été plutôt de consolider les intérêts allemands dans l’Empire que de jouer la carte du partage qui n’aurait pas été forcément à son avantage. Son ambition allait dans le sens d’un protectorat. Les Jeunes-Turcs n’étaient pas dupes, mais considéraient qu’il était vital de disposer d’un allié puissant pour ne pas se retrouver isolés comme dans les guerres précédentes.

Si officiellement l’Empire ottoman adopte une position de neutralité le 3 août 1914, un traité secret a été conclu le 2 août avec l’Allemagne. Dès la mi-juillet, profitant de la crise en cours, les Ottomans ont proposé une alliance balkanique avec la Roumanie et la Bulgarie sous la protection des Puissances centrales, afin d’isoler la Grèce et la Serbie. Ni Vienne ni Berlin n’ont été vraiment convaincus de la force ottomane. Enver pacha, l’homme fort du gouvernement et ministre de la Guerre, a cependant plaidé en faveur de cette solution, la seule capable d’empêcher que l’Empire ne devienne un vassal de la Russie. Sans cela, les Ottomans seraient obligés de se tourner vers la France et la Grande-Bretagne, mettant en danger les investissements allemands. Ébranlé, Guillaume II a poussé son gouvernement à conclure une alliance avec Constantinople.

Le 27 juillet, le grand vizir Saïd Halim pacha a proposé à l’ambassadeur Hans von Wangenheim un traité d’alliance qui comprend le maintien, en cas de guerre, de la mission militaire allemande. Berlin en accepte le principe et charge Wangenheim de négocier. Le traité, dirigé contre la Russie, porte jusqu’en 1918. Il est conclu le 2 août et s’accompagne de la proclamation de la loi martiale. Si l’Autriche élimine la Serbie dans une guerre localisée, alors l’alliance des Ottomans et des Puissances centrales sera maîtresse des Balkans. Il reste que, dans l’immédiat, il n’y a pas de continuité territoriale de cette alliance, la Roumanie et la Bulgarie ignorant quel camp choisir dans la conflagration qui s’annonce.

Constantinople s’est secrètement engagé à lancer une opération militaire de grande envergure soit contre la Russie soit contre l’Égypte occupée par les Britanniques, mais sans qu’un délai ait été précisé. Dès le 3 août, Enver ordonne, sans consulter le gouvernement, de miner l’entrée des Dardanelles par la Méditerranée ainsi que celle du Bosphore par la mer Noire, des passages étant assurés pour les navires de commerce. Il lance aussi l’ordre de mobilisation générale, le seferbilik.

La mobilisation a pris par surprise la population de l’ensemble de l’Empire, hébétée plus qu’enthousiaste, en dépit des efforts de propagande utilisant musique militaire et référents islamiques. Beaucoup tentent d’échapper à la conscription en s’enfuyant dans les campagnes. D’août à fin octobre, l’armée ottomane passe malgré tout de 200 000 à 500 000 soldats.

L’entrée en guerre va se jouer à partir des deux navires de guerre allemands, le Goeben et le Breslau. Les Britanniques ne savent pas où ils se trouvent, quand les deux bâtiments bombardent les ports algériens de Philippeville (Skidda) et de Bône (Annaba) le 4 août au matin, faisant un mort français ‒ peut-être le premier de la guerre qui vient de commencer.

Le commandant allemand vient juste de recevoir l’ordre de se rendre à Constantinople. Il se précipite sur Messine pour charger le maximum de charbon récupéré auprès des navires allemands présents (les Italiens refusant, au nom de la neutralité, de lui en fournir).

À Constantinople, le grand vizir Saïd Halim cherche à maintenir l’apparence de neutralité et refuse de laisser passer par les Détroits les deux navires allemands, occasionnant un moment de flottement. Le chef du gouvernement espère obtenir des garanties supplémentaires de l’Allemagne concernant l’alliance avec la Bulgarie et l’intégrité territoriale de l’Empire ainsi que d’éventuelles conquêtes. Néanmoins, le Goeben et le Breslau se dirigent vers les détroits, alors que les Britanniques escomptaient qu’ils prennent la route de l’Atlantique. De ce fait, ils ne sont suivis que par des croiseurs légers qui n’osent pas engager le combat.

Le 10 août, les deux bâtiments entrent dans la mer Égée et se dirigent vers les Dardanelles, provoquant une certaine confusion à Constantinople. Un subterfuge est trouvé pour sauver les apparences : ils passeront les Dardanelles pour être immédiatement vendus aux Ottomans. Le 16 août, le Goeben devient le Jawus Sultan Selim et le Breslau le Midilli. Ils conservent leur équipage allemand qui porte maintenant le tarbouche.

L’Empire ottoman reste officiellement neutre, attendant une entrée en guerre préalable de la Bulgarie. Il demande même aux Britanniques le remboursement des deux Dreadnoughts confisqués. Clairement, les Ottomans attendent les résultats de la gigantesque bataille qui a été entamée sur les sols français et belge. Il en est de même pour la Bulgarie.

Est-ce pour étudier d’autres éventualités ou simplement brouiller les cartes ? Les dirigeants ottomans vont jusqu’à proposer de nouvelles alliances, en particulier à la Russie, qui garantiraient l’intégrité de l’Empire, l’abandon du soutien aux revendications arméniennes et le retour des îles de l’Égée et d’une partie de la Thrace perdues lors des guerres balkaniques.

Le 28 août 1914, les puissances de l’Entente adressent une note au gouvernement ottoman, l’assurant du maintien de l’intégrité de l’Empire si ce dernier conserve sa neutralité et renvoie les équipages allemands. Le sujet des revendications arméniennes n’est pas abordé. À cette date, les Alliés sont convaincus que les Ottomans entreront en guerre au côté de l’Allemagne.

La Russie n’a pas réduit les troupes qui stationnent dans le Caucase, les renforçant même. Et les planificateurs russes envisagent d’organiser une rébellion des Arméniens, des Assyro-Chaldéens et des Kurdes d’Anatolie en cas d’entrée en guerre. Depuis la fin du XIXe siècle, les Russes se proclament auprès des Européens comme défenseurs des Arméniens bien qu’ils en craignent le nationalisme révolutionnaire. De même, ils se posent en réformateurs de l’Anatolie orientale tout en jouant la carte des dissidents kurdes contre l’autorité ottomane. La reproduction meurtrière des politiques d’influence à l’intérieur de l’espace ottoman encourage l’antagonisme des diverses populations tout en appelant à un maintien de l’ordre. Il est vrai que, de leur côté, les Ottomans fournissent des aides matérielles aux révolutionnaires arméniens dans l’Empire russe et soutiennent les activités antirusses des Kurdes et des Arméniens dans les régions occupées par l’armée russe en Iran.

Chaque partie essaye de gagner du temps. Pour les Alliés, il est indispensable que les Ottomans déclarent la guerre, afin de ne pas être apparentés à des agresseurs auprès de la vaste opinion publique musulmane qui s’étend de l’Atlantique à l’Inde. Pour les Ottomans, la priorité est de remplacer la mission navale britannique par une mission allemande et de fortifier les Dardanelles afin d’assurer la sécurité de la capitale.

Enver multiplie les signes d’enthousiasme à l’égard de la cause allemande tout en retardant toujours la date de l’entrée en guerre. Il veut obtenir au préalable le maximum de matériel militaire ainsi qu’une aide financière. Le 10 septembre, les Allemands conditionnent toute aide supplémentaire à une action effective contre les Alliés. Il s’ensuit une forte tension entre les partenaires. Berlin encourage l’entrée en guerre à un moment où la bataille de la Marne a mis fin à la possibilité d’une victoire rapide tandis que les Austro-Hongrois échouent devant les Serbes et sont menacés en Galicie par les Russes, induisant les Ottomans à temporiser. Mais quelle ampleur donner à l’implication ottomane dans la guerre ? Contre la seule Russie ou contre l’ensemble des Alliés, à la faveur d’un soulèvement général du monde musulman contre les ennemis de l’Allemagne ?

En dépit des tergiversations, la marche à la guerre ne connaît pas d’obstacles. Le 27 septembre, le remorquage des navires civils dans les Détroits afin d’éviter les champs de mines est arrêté. Les passages sont fermés, et tout commerce de l’ensemble de la mer Noire vers l’extérieur suspendu. L’économie ottomane entre en sévère récession. Le financement allemand devient vital. Quant aux Russes, ils sont définitivement convaincus de la nécessité, à un moment ou un autre, de s’emparer de Constantinople et des Détroits.

Le pas décisif a été franchi le 9 septembre avec l’abrogation unilatérale des capitulations, véritable déclaration d’indépendance économique, particulièrement mal reçue par les puissances de l’Entente. Dans la foulée, le 1er octobre, les résidents étrangers et les milliers de protégés consulaires deviennent assujettis aux impôts ottomans.

Dans ces conditions, la politique de neutralité armée paraît la plus favorable pour les Ottomans. Cependant, Berlin exige leur entrée en guerre. Le 27 octobre 1914, la flotte ottomane passe en mer Noire et, le 29, entame les hostilités contre les Russes en les accusant d’avoir ouvert le feu les premiers. Cette action s’est produite contre l’avis de la majorité du gouvernement ottoman. Le 30 octobre, les ambassadeurs des pays alliés annoncent leur départ de la capitale. L’irréparable s’est produit.

Dès les premiers jours de novembre, l’Empire ottoman se trouve en guerre, même si la déclaration contre la France et la Grande-Bretagne n’a lieu que le 10.

Après la défaite, les responsables ottomans feront porter sur Enver pacha seul la responsabilité de l’entrée en guerre en collusion avec les Allemands. En réalité, l’ensemble de la classe dirigeante était favorable à l’alliance avec les Puissances centrales. La continuation de l’isolement diplomatique aurait conduit l’Empire à sa perte du fait des manigances russes, et l’ambition était de mettre fin à l’emprise économique des Franco-Britanniques.

La Russie a poussé à la guerre en juillet 1914 parce que, pour la première fois depuis 1814, elle disposait d’alliés de première importance. Les responsables russes pouvaient ainsi estimer que leur pays se trouverait dans des conditions favorables pour régler définitivement la question d’Orient et s’emparer de Constantinople et des Détroits, ce qui correspondait à son ambition historique comme puissance orthodoxe et devait assurer définitivement la sécurité du débouché essentiel de l’économie russe vers l’extérieur.

Symétriquement, l’Empire ottoman avait désespérément besoin d’un allié puissant pour assurer sa survie face à la Russie et le régime jeune-turc souhaitait constituer un État-nation fondé sur l’appartenance musulmane. Le traumatisme meurtrier des guerres balkaniques avait inspiré un discours d’inspiration sociale-darwinienne dans la classe dirigeante. C’est bien une lutte pour la survie qui s’engage en novembre 1914. Elle allait faire des territoires ottomans une terrifiante « terre de sang ».




LES CONCEPTIONS DU MONDE DES BELLIGÉRANTS

La rationalité des enjeux politiques ne suffit pas à interpréter la politique des différents acteurs durant la Grande Guerre en Orient. Leurs projets politiques se construisent aussi en fonction d’appréhensions intellectuelles globales qui, souvent pour les décideurs, apparaissent comme des évidences. Beaucoup d’incompréhensions dans l’historiographie postérieure viendront d’interprétations coupées de la littérature diplomatique, ne prenant pas en compte le sens immédiat des mots et la vitesse des changements en cours.

Autant la guerre en Europe de l’Ouest pourra être définie comme un choc frontal entre armées et accessoirement entre marines, autant dans la région allant de la Méditerranée à l’Indus elle prendra une dimension politique, voire romantique, en cherchant à soulever les populations assujetties à la domination de l’ennemi, tout en s’accompagnant des pires abominations en termes de massacres de masse.

Si la Grande Guerre a pu paraître une guerre impérialiste pour les contemporains ‒ d’autant plus qu’à côté des ambitions territoriales des belligérants il y avait un besoin désespéré pour les marxistes d’en nier l’aspect fondamental d’affrontements meurtriers des nationalités ‒, elle peut aussi s’apparenter à une première tentative d’affranchissement des peuples dominés des empires, qui trouvent un soutien auprès des puissances ennemies.

Depuis 1880, le spectre du panislamisme hante l’Europe coloniale. Curieusement, c’est la puissance ne disposant pas de colonies peuplées de musulmans qui s’est trouvée la plus affectée par cette mythologie politique, l’Allemagne.

Dans les polémiques suscitées par L’Orientalisme. L’Orient créé par l’Occident, le célèbre livre d’Edward Saïd, il a été reproché à l’auteur d’ignorer l’érudition allemande qui lui aurait montré l’existence d’une science non compromise par le colonialisme. Or justement les orientalistes allemands ont développé tout un projet de soulèvement du monde musulman contre le colonialisme européen, celui de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie en première ligne. L’orientaliste hollandais Christiaan Snouck Hurgronje, dans un article publié au début de 1915 et traduit rapidement en anglais, a popularisé l’expression « Jihad made in Germany » qui est restée dans l’histoire6.

Dès le début de son règne, l’empereur Guillaume II a proclamé sa sympathie pour l’islam et les musulmans, particulièrement marquée lors de son « pèlerinage » à Jérusalem en 1898 et dans sa politique marocaine. Il avait bien vu que les trois pays potentiellement ennemis, la France, la Russie et la Grande-Bretagne, pouvaient être définis comme des « puissances musulmanes » du fait de l’importance numérique des populations musulmanes de leurs empires coloniaux. Il avait jugé que c’était le talon d’Achille de ses grands rivaux européens.

Celui qui allait inspirer le « jihad made in Germany » était le baron Max von Oppenheim, un membre de la famille des banquiers juifs Oppenheim convertis au christianisme. Profitant de sa fortune personnelle, il a parcouru le Proche-Orient et est devenu un expert réputé des tribus bédouines ainsi qu’archéologue. De 1896 à 1909, il est attaché à la légation d’Allemagne au Caire et, de ce poste d’observation, il a multiplié les rapports sur la situation de l’islam de l’Atlantique à la Chine et s’est fait de multiples amis chez les notables musulmans du Proche-Orient. Il y préconisait un soutien de l’Allemagne au jihad contre les puissances coloniales.

Ses positions étant bien connues, il apparaît pour les responsables français et britanniques comme l’« espion du Kaiser » et l’instigateur du « panislamisme germanique ». S’il est un convive régulier de l’empereur, il n’a pourtant pas un grand rôle dans la définition de la politique allemande. Il reste que, durant la crise de l’été 1914, le jihad est apparu pour les décideurs allemands comme l’un des principaux atouts de l’Empire ottoman, d’où l’importance de conclure une alliance.

Il est bien évident que, face aux menaces européennes, l’Empire ottoman avait plaidé pour une solidarité islamique, en particulier durant les dernières décennies du XIXe siècle. Les progrès des communications et la diffusion de l’imprimé ont établi un monde musulman comme espace d’opinion. Cependant, les actions réelles de panislamisme n’ont obtenu que des résultats relativement médiocres. Abdülhamid s’en est servi pour financer le chemin de fer du Hedjaz par souscription publique levée en partie à l’extérieur de l’Empire. Les Jeunes-Turcs ont de même levé des fonds auprès des musulmans de l’Empire russe pour l’achat des deux fameux Dreadnoughts en Grande-Bretagne.

De même, le jihad a toujours été évoqué pour justifier les guerres ottomanes, offensives comme défensives, aussi bien contre les puissances chrétiennes que contre les puissances musulmanes. Il faut reconnaître que sa puissance d’attraction était relativement faible. En revanche, les Jeunes-Turcs ont compris l’intérêt suscité par cette idée auprès des responsables allemands et se sont pliés volontiers à l’exercice. L’entrée en guerre en novembre 1914 a été accompagnée d’appels au jihad adressés à l’ensemble des musulmans et en particulier à ceux des empires français, britannique et russe. Snouck Hurgronje compare la procession qui accompagne la proclamation du jihad à Constantinople le 14 novembre 1914, à l’occasion de laquelle l’ambassadeur d’Allemagne évoque l’amitié de son pays pour les musulmans, à une opérette d’Offenbach. Au mieux, les musulmans ont dû comprendre que les Allemands et les Autrichiens se sont mis au service de la Turquie, puisqu’une guerre entre incroyants ne peut pas, par définition, être un jihad.

À la fin de 1914 viendra le temps des choses sérieuses. Les artisans allemands du jihad, dont Max von Oppenheim, arriveront dans l’Empire ottoman et travailleront avec l’organisation secrète des Jeunes-Turcs à provoquer le fameux soulèvement des peuples colonisés. Il sera globalement un échec, mais les Français et les Britanniques prendront la menace très au sérieux.

Pour bien comprendre l’action des deux puissances dites occidentales au Proche-Orient, il faut avoir à l’esprit qu’elles se considèrent en position défensive. Elles ont la nostalgie d’un Empire ottoman qui n’est plus et qui leur donnait un véritable pouvoir de tutelle. L’abolition des capitulations marque la fin d’un système de domination collective dont les Français et les Britanniques étaient les premiers bénéficiaires. Le « jihad made in Germany » est considéré comme une menace particulièrement dangereuse pour leurs empires coloniaux. La volonté de contrer la menace panislamique et d’établir un nouveau système de domination est le moteur de leurs actions politiques.

Pour la France, l’obsession du panislamisme date du début des années 1880. Elle a d’ailleurs utilisé ce prétexte pour justifier la conquête de la Tunisie en 1881. Tout soulèvement, même mineur en Algérie, est interprété comme un mouvement d’inspiration panislamiste. Dès le début du XXe siècle, le complot panislamiste germanique est une obsession dans les milieux coloniaux français et les nouvelles récentes ne font que confirmer la menace. La révolution jeune-turque avait conduit les milieux dirigeants français à concevoir une ambitieuse politique qui appréhenderait le monde musulman dans sa totalité. La concrétisation de ce qui entrera dans l’histoire sous le nom de « politique musulmane de la France » se fait en 1911 avec la création de la Commission interministérielle des affaires musulmanes qui réunit des représentants des ministères des Colonies (Afrique noire), de l’Intérieur (Algérie), des Affaires étrangères (Maroc, Tunisie et pays musulmans indépendants) et bien sûr de la Guerre. La perspective est de prendre l’ensemble du monde musulman comme espace d’opinion et de pratiquer une islamologie appliquée tenant compte des égards nécessaires à prodiguer aux opinons publiques musulmanes. Cette politique peut être considérée par ses promoteurs comme un antidote aux dangers du panislamisme.

Parallèlement, il existe un « parti syrien », sous-ensemble du groupe d’intérêts que constitue le « parti colonial ». Il réunit des politiques, des diplomates, des militaires, des missionnaires, des hommes d’affaires et des journalistes autour du Comité de l’Asie française, avec son secrétaire Robert de Caix de Saint-Aymour (1869-1970), et de la revue L’Asie française. Ce groupe fort actif dans les milieux dirigeants français milite pour un renforcement de l’influence française en Syrie. Il est en liaison avec un groupe d’exilés syriens en France dont l’influence repose sur la revue La Correspondance d’Orient, excellent organe d’information. L’idée principale est de faire de la Syrie l’extension de ce qu’avait été « la France du Levant » avant 1914, une région dominée par les intérêts français avec l’usage du français comme langue de modernité. Dès lors, la politique française ne peut plus se limiter à la protection des non-musulmans chrétiens et juifs et doit s’ouvrir à la notabilité musulmane qui a bien compris, à la veille de la guerre, que la France s’est fait reconnaître par ses partenaires européens une primauté d’influence dans l’espace syrien.

Il est ainsi possible de parler d’un « syrianisme » d’inspiration française, qui correspond néanmoins à un sentiment réel dans les élites arabes du Proche-Orient. L’archéologie a révélé l’extraordinaire richesse de la Syrie antique et de ses millénaires de civilisation et les notables en dissidence l’opposent facilement à l’« incurie ottomane ». Ces élites, tout en reconnaissant que l’arabe est la langue véhiculaire de l’espace syrien, considèrent avec dédain et crainte les « Arabes » qu’ils associent aux bédouins de la péninsule Arabique dont les confédérations tribales étendent leur espace de nomadisme jusqu’aux abords des grandes villes de la Syrie intérieure.

Les conceptions du monde et les discours politiques du Proche-Orient sont très influencés par l’importante diaspora établie dans les deux Amériques à la faveur de la première mondialisation. Ces émigrés, majoritairement chrétiens, sont en relations constantes avec leurs terres d’origine, s’organisant en « clubs syriens », même si le libanisme représente aussi un courant fort.

La correspondance diplomatique française montre un fort intérêt aux actions et déclarations de ces comités et clubs des deux Amériques.

Depuis 1878, l’ambassade britannique à Constantinople a vu son influence décliner dans la définition des politiques alors que les Anglais d’Égypte jouent un rôle de plus en plus majeur dans l’élaboration des décisions concernant le Proche-Orient. Ils ont été obligés de reconnaître que la France disposait dans la région de puissants moyens d’influence représentés avant tout par le réseau des écoles et institutions philanthropiques des missionnaires catholiques, secondairement de celui de l’Alliance israélite universelle et de la toute jeune Mission laïque. Le français constituait bien la langue de la modernité dans la région au point que les Anglais d’Égypte étaient obligés de l’utiliser pour s’adresser aux Égyptiens. Certes les missionnaires protestants américains avaient diffusé l’enseignement de l’anglais, mais une bonne partie de leurs élèves en avaient profité pour partir en Amérique du Nord. La francophonie était devenue la marque de cette France du Levant présente même en Égypte.

Les Britanniques en avaient tiré un fort mépris tout aussi bien pour les modernisateurs ottomans adeptes du positivisme ou du darwinisme social que pour les Levantins francophones qui cumulaient en eux les vices des Français et des indigènes sans aucune de leurs qualités. La dernière génération victorienne et les edwardiens prônaient plutôt le culte de l’authenticité chez les indigènes, ce qu’ils avaient trouvé dans le Soudan dit anglo-égyptien et dans les tribus bédouines de la péninsule Arabique que les voyageurs britanniques décrivaient comme des équivalents des chevaliers médiévaux.

Ces Anglo-Égyptiens, comme il a été coutume de les appeler, reproduisaient au Proche-Orient l’opposition que les Anglo-Indiens faisaient entre les « races martiales » et éventuellement tribales, authentiques et énergiques, et les populations plutôt urbaines qui, de même qu’au Bengale, tendaient à « singer » les Britanniques pour se présenter en « gentlemen orientaux » avec la prétention de contester la domination étrangère. Preuve supplémentaire de l’ingratitude de ces gens qui ne tenaient pas compte des sacrifices qu’avait coûtés le « fardeau de l’homme blanc ». Au Proche-Orient, l’équivalent du « babu » bengali est plutôt le Levantin chrétien ou l’Effendi musulman.

Après le long proconsulat de lord Cromer, les Anglo-Égyptiens s’étaient identifiés à la très forte personnalité de lord Kitchener (1850-1916) qui avait fait une bonne part de sa carrière en Égypte et au Proche-Orient et avait été consul et agent général en Égypte, à partir de 19117. Le nouveau maître du pays s’était opposé au retrait de l’essentiel de la flotte britannique de Méditerranée en 1912-1913 et à la reconnaissance par le gouvernement britannique de la Syrie comme zone d’influence française. En août 1914, Kitchener est en vacances en Angleterre, et, au moment de rentrer en Égypte, il est retenu in extremis pour prendre la direction du ministère de la Guerre (War Office). Il s’y montre en organisateur hors pair, levant en quelques mois une armée de millions de volontaires qu’il faut équiper et entraîner pratiquement à partir de rien. Pour la population britannique, il est devenu le symbole de l’effort de guerre, mais il n’a pas renoncé à son intérêt pour les affaires proche-orientales. Il fait nommer à sa suite en Égypte un Anglo-Indien, sir Henry McMahon, un homme respectable qui, ne connaissant pas grand-chose à la région, a tendance à suivre les avis de ses subordonnés.

Alors que la Méditerranée orientale est devenue la zone d’action des Anglais d’Égypte, la péninsule Arabique et le golfe Persique demeurent sous la gestion des Anglo-Indiens de Bombay. Cette extension de l’Empire britannique de l’Inde, le Raj, a pris le nom, au début du XXe siècle, de Moyen-Orient. Si, après la révolte dite des Cipayes en 1857, la population musulmane est restée longtemps suspecte de déloyauté envers les Britanniques, la situation s’est renversée à la fin du XIXe siècle avec l’émergence d’un mouvement national indien représenté par le parti du Congrès et à dominante hindoue. Le Raj a alors considéré les musulmans comme beaucoup plus loyaux, d’où l’importance accordée aux dangers du panislamisme. Les Anglo-Indiens éprouvent une peur équivalente à celle des Français concernant le complot germano-islamique.

Le « Grand Jeu » du XIXe s’était conclu par la reconnaissance en 1907 par la Russie du golfe dit Persique comme un domaine réservé à la Grande-Bretagne. Cela avait été consacré dans l’affaire du chemin de fer de Bagdad par l’octroi à la Grande-Bretagne du tronçon ferroviaire entre Bagdad et Basra. La position restait largement défensive même si les intérêts britanniques étaient assurés par la détention de la majorité du capital de la Turkish Petroleum Company (TPC). La prospection n’avait toutefois pas encore commencé. Certains Anglo-Indiens pouvaient rêver de faire de l’Irak sous leur domination un modèle de mise en culture par irrigation qui aurait fait du pays le grenier du monde, quitte, si nécessaire, à y faire venir quelques millions de paysans indiens, le tout étant de l’ordre du fantasme bureaucratique. En revanche, les difficultés de la domination ottomane étaient bien connues et les représentants britanniques avaient pour mission d’entretenir les meilleures relations avec les puissants chefs tribaux de la Mésopotamie et du Golfe.

La dégradation des relations anglo-ottomanes dès le début de l’été 1914 avait inquiété les Anglo-Indiens en raison des risques de répercussion sur les musulmans indiens. Dès la fin août 1914, le gouvernement britannique avait discuté du principe d’un renforcement de la présence militaire dans le Golfe afin d’impressionner les Arabes. La décision est prise le 2 octobre, les troupes quittent l’Inde le 15 octobre et la concentration des forces commence à Bahreïn le 23. Il ne reste plus qu’à attendre l’entrée en guerre des Ottomans. Le 3 novembre, le petit corps expéditionnaire occupe le débouché du Chatt al-Arab et commence la remontée de la voie d’eau. Le 20 novembre, Basra est prise, et le 9 décembre, Qurna à la jonction du Tigre et de l’Euphrate, ce qui signifie que les Britanniques contrôlent la totalité du Chatt al-Arab sans avoir vraiment défini de politique mésopotamienne.

La Grande Guerre est bien évidemment d’abord européenne et elle se déroule sur le continent européen. Mais les principales puissances ont des empires coloniaux. Avec le
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